Résolution du Parlement européen sur la politique de la Chine et ses effets sur l’Afrique
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6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution sur la politique chinoise et ses effets sur l’Afrique, demande instamment à l’Union de définir une stratégie cohérente pour répondre aux nouveaux défis suscités par de nouveaux donateurs en Afrique, tels que la Chine, stratégie comprenant une approche coordonnée des différents États membres et des institutions de l’Union; souligne que ce type de réponse ne doit pas tenter de copier les méthodes et les objectifs de la Chine puisqu’une telle approche ne serait pas compatible avec les valeurs, les principes et les intérêts à long terme de l’Union; estime qu’une réponse de ce type devrait s’inscrire dans le cadre du dialogue de l’UE avec l’UA et de ses relations avec l’ensemble des partenaires africains et souligne que l’Union devrait engager un dialogue avec la Chine en matière de politique de développement afin de discuter ensemble de méthodes et d’objectifs, mais qu’elle devrait rester fidèle à sa propre approche de la coopération au développement (paragraphe 2). Le PE invite l’Union à promouvoir un dialogue entre l’Afrique, elle-même et la Chine, dans leurs intérêts mutuels et sur la base des besoins africains et des intérêts des pays et peuples africains, afin de renforcer l’efficacité et la cohérence de la coopération au développement, d’explorer des voies concrètes de coopération et de renforcer les partenariats, en évitant de créer des créneaux d’action distincts; propose que l’UE, l’UA et la Chine mettent sur pied un organe consultatif permanent destiné à assurer la cohérence et le bon fonctionnement des diverses actions de coopération au développement (paragraphe 10).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Depuis 2006, l’Union européenne et la Chine mènent un dialogue sur la paix, la stabilité et le développement durable en Afrique, comme le font plusieurs États membres. La Commission convient que les institutions européennes et les États membres doivent développer une approche bien coordonnée, en réponse aux nouveaux défis suscités par de nouveaux donateurs en Afrique, tels que la Chine; cette approche devrait comprendre également un dialogue avec l’UA et d’autres partenaires africains.

Gardant cela à l’esprit, la Commission prépare une communication intitulée «L’UE, l’Afrique et la Chine: vers un dialogue et une coopération trilatéraux en vue de la paix, de la stabilité et du développement durable en Afrique», pour adoption à l’automne 2008, comme annoncé dans le programme législatif et de travail de la Commission.

Cette communication vise à définir les éléments clés d’un cadre européen pour une approche trilatérale novatrice du dialogue et de la coopération UE – Chine – Afrique dans le contexte de la stratégie commune Afrique-UE adoptée à Lisbonne.

D'une manière générale, la Commission se réjouit des contributions de la Chine au développement de l’Afrique, malgré les différences d’approche indiquées dans la résolution du PE, et s’efforce de trouver une base commune dans des domaines politiques où les intérêts des trois parties peuvent converger, se chevaucher et être défendus, tout en laissant chaque partie poursuivre ses propres objectifs de politique extérieure. En effet, la coopération trilatérale ne remplace pas les partenariats bilatéraux et ne constitue pas une tentative de revoir l’approche européenne du développement ou d’inciter la Chine à modifier son approche. Cette stratégie vise plutôt à créer des synergies entre les différentes approches, à promouvoir les opportunités d’apprentissage mutuel et d’échanges d’expériences constructifs et à renforcer la capacité de l’Afrique à mettre ses différents partenaires pour le développement au service d’une stratégie de développement durable.

Ce faisant, la Commission européenne entend promouvoir ses principes, ses normes et ses meilleures pratiques en matière de coopération au développement, comme énoncés dans le Consensus européen pour le développement et la stratégie commune Afrique-UE, et engager la Chine dans la coopération concrète et le dialogue sur la base du respect mutuel. Quant à la perspective que cette stratégie débouche sur la mise en place d’un organe consultatif permanent – comme le suggère le PE – cela dépendra de la volonté de l’Union africaine d’envisager une telle plate-forme ainsi que des progrès de la coopération trilatérale, qui devraient être évalués lors du prochain sommet Afrique-Europe en 2010 et de la prochaine conférence ministérielle du FOCAC en 2009. À ce stade, la Commission croit que la création d’une nouvelle plate-forme n’intéresse aucune des trois parties et envisage donc de lier la coopération trilatérale à des cadres existants, comme la stratégie commune qui est, en principe, ouverte à la coopération de tierces parties, ou le FOCAC (Forum sur la coopération sino-africaine). Les effets plus généraux de l’essor de la Chine ont été abordés dans la communication «UE-Chine: Rapprochement des partenaires, accroissement des responsabilités» de 2006. La prochaine communication portera spécifiquement sur la réponse de l’UE aux opportunités et aux défis de développement qui se dessinent en Afrique en raison de l’émergence de la Chine en tant que partenaire clé du développement pour l’Afrique. La réponse de l’UE se basera sur le Consensus européen pour le développement, la stratégie de l'UE pour l’Afrique et la stratégie commune Afrique-UE.
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